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L'esclavage des temps 
modernes 3 
Oubliez donc une fois pour toutes l'image 
folklorique du bûcheron que nous présentent 
nos romans et chansons du terroir. Les tra-
vailleurs forestiers vivent aujourd'hui des 
conditions de travail et de vie tellement pé-
nibles que l'on a peine à les imaginer. 

Le rapport Picard-
Sexton 7 
«C'est une victoire, dit le nouveau président de 
la CSN-Construction Olivier Lemieux. Mais 
il reste encore la dure bataille de l'ancienneté 
de chantier à mener». 

Cocktails dévastateurs 
pour le cerveau 8 
Les effets précoces des agents neurotoxiques 
sur le cerveau, vous connaissez? La chercheiire 
Donna Mergler nous en parle. 

Un nouveau défi pour 
Broadbent 1G 
Le nouveau Centre international des droits 
de la personne et du développement écono-
mique, présenté par son président Ed 
Broadbent. 

Travail de nuit et qualité 
de vie 12 
La vice-présidente de la CSN Céline 
Lamontagne faisait partie de la délégation 
canadienne à la dernière session de travail du 
Bureau international du travail. On y a entre 
autres parlé des femmes et du travail de nuit. 

NOUVELLES 14-17 
Danger: maquiladoras • Le libre-échange cause 200 mises à pied à 
McMasterville • Papiers Scott de Crabtree: le «pattern» du SCTP est défoncé 
• À r u de M, les chargé-es de cours règlent pour 39,5% sur trois ans • 
Erythrée: alerte famine! • STCUM: vote de grève le 14 octobre • Ça brasse 
à Brossard! Grâce aux syndicats de la Caisse pop et de la municipalité. • Les 
travailleurs de Reynolds Sainte-Thérèse, eux, veulent seulement arriver en 
l'an 2,000 en même temps que tout le monde... 

Chroniques 
D'un autre oeil: Des syndicats branchés, par Clément Trudel. 
Les autres: par Luc Gosselin. 
Parlons média, ça presse: Ce n'était après tout qu'une Amérindienne, par 
Jacques Guay. 
Cinéma: Un film prometteur, mais raté, par Michel Tremblay. 
Musique: Rhythm Activism, par Michel Crête, et Public Enemy, par Louis-
Serge Houle. 
Billet: une Macédoine, bien assaisonnée par Michel Rioxix. 



«Lorsque Vautomne vient clore 
les travaux de la terre, pres-
que tous montent dans les 
chantiers. Ils partent fin de 
septembre, dès après le bat-
tage des grains, se rassem-

blant par petits grou-
pes dans les villages 
d'où ils s'enfoncent 
dans les forêts du 

haut Saint-Mau-
^ rice ou de la 

Gatineau, pour 

la coupe du bois. (...) 
«Aucun ne part enfant qui ne revienne 
homme fait. Non pas tant par le dur tra-
vail des camps d'hiver, aux froids de 
quarante sous zéro, que par la rudesse des 
travailleurs entre eux; depuis le départ où 
chaque équipe, à mesure qu'elle rejoint les 
autres, aligne son champion contre celui 
des nouveaux arrivés; jusqu'au retour 
après six mois, quand les voyageurs des 
pays d'en haut, les poches lourdes d'argent, 
font sonner leurs écus sur le comptoir des 
bars.» _ j^jj^g^g^^ Trente Arpents 

L'esclavage des temps modernes 
Oubliez donc une fois pour 
toutes cette image follclori-
que du bûcheron que nous 
proposent nos romans et 
chansons du terroir. Aujour-
d'hui, si leur métier n'en est 
pas moins noble, les bûche-
rons vivent littéralement sous 
un «régime d'esclavage des 
temps modernes», comme l'a 
constaté Gérald Larose lors 
d'une récente tournée de 
trois jours dans les installa-
tions de la CIP à La Tuque. 

Par Jean-Pierre Paré 

AA^^yo. vingt ans, je faisais 
WWde la prospection minière 
^ ^ dans le Grand Nord et on 
avait de meilleures conditions de 
travail et de vie que ça!», s'ex-
clame le président de la CSN, en 
MsantTpourNOUVELLES CSN 
le bilan de cette tournée. 

Dès son retour, d'ailleurs, 
la première chose qu'il a faite fut 
d'inviter par écrit le ministre du 
Travail et celui des Terres et 
Forêts à y retourner avec lui 
pour voir ce qu'il a «de ses yeux 
vu», et à rencontrer les travail-
leurs comme il l'a fait. Histoire 
qu'ils constatent par eux-mêmes 
la pertinence, la nécessité et 
l'urgence de l'enquête publique 
réclamée par la CSN et la FTPF 
sur les conditions de travail des 
travailleurs forestiers. Enquête 
réclamée notamment en 
1984, devant la 
Commission 

Beaudry, mais qui n'a jamais 
encore été tenue malgré une re-
commandation dans le même 
sens de la part des commissai-
res. 

La dépendance 
économique 

Cet état d'esclavage des 
travailleurs forestiers vis-à-vis 
les grosses compagnies prend 
plusieurs formes. 

En premier lieu, évidem-
ment, la dépendance économi-
que. 

«Au cours des dix dernières 
années, il s'est produit une 
transformation très substantielle 
de l'organisation du travail en 
forêt, explique Gérald Larose. 
Nous avons gagné la bataille de 

1980 contre le travail à 
'^forfait: les hommes ne 
travaillent plus à for-
fait, mais ce sont les ma-

chines qui le font! 
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«Or, ces machines, qui coûtent 
les yeux de la tète (débusqueuses, 
abatteuses, ébrancheuses, etc), les 
travailleurs sont obligés de les 
acheter eux-mêmes s'ils veulent 
travailler. Et les risques finan-
ciers inhérents à leur achat sont 
portés entièrement par eux. Cela 
signifie des investissements per-
sonnels de l'ordre de $350,000 à 
$850,000 et des paiements men-
suels de $12,000à $45,000! Et ce, 
sans aucune garantie de travail, 
ni en temps de travail, ni en vo-
lume d'arbres à abattre, ni en 
termes de conditions de travail 
quant au choix des lots à abattre: 
tout ça est décidé par la compa-
gnie elle-même, y compris le prix 

« Quand le président Diamant 
delaCSSTestvenu sur la 
limite, ils avaient gravelé la 

route qu'il allait parcourir un 
mois avant son arrivée: on 
peut maintenant y faire du 

150 km/hre sans problème! Ils 
avaient nettoyé tout le camp, 

repeint la cuisine, etc. Les 
travailleurs, là-bas, étaient 
bien contents que la visite 

vienne!!!» 

qu'elle verse par arbre abattu. 
Leurs contrats sont renouvelables 
de 24 heures en 24 heures, de telle 
sorte que celui qui rouspète con-
tre le prix payé par arbre, par 
exemple, se fait vite répondre: 
"Parque donc ta machine"...» 

Ce qui signifie, à toutes fins 
pratiques, un arrêt de mort. La 
faillite financière, bien sûr, mais 
aussi, parfois, la vraie mort: «Le 
taux de suicide chez les tra-
vailleurs forestiers est exhor-
bitant! Tout le monde connaît 
cinq ou six gars qui se sont sui-
cidés.» 

Moins pauvre 
aujourd'hui que demain 

«Un bûcheron me disait: "Il 
y a quinze ans, je coupais à $0.58 

l'arbre. Aujourd'hui, je coupe à 
$0.63 l'arbre", raconte Gérald 
Larose. Un autre m'a montré son 
rapport d'impôt de l'an dernier: 
"Moi, j'ai une machine de 
$750,000entièrement payée, m'a-
t-il dit. Donc, je ne suis pas sup-
posé être dans le trouble!..." Eh 
bien... déductions faites, c'est 
$22,000 BRUTS qu'il lui restait 
à déclarer. Et sa fameuse ma-
chine, dans très peu d'années, ne 
vaudra plus rien parce qu'il y en 
aura d'autres plus modernes sur 
le marché. "Je suis bien moins 
pauvre aujourd'hui que demain", 
m'a-t-il dit.» 

Comme dans les 
«villes de compagnies» 

Pire encore, la compagnie 
empêche les t ravai l leurs de 
s'organiser pour se ravitailler 
eux-mêmes en essence, huiles et 
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«La CIP fait une exploitation 
intensive et abusive de biens 

pubiics. Outre les ravages 
de la coupe à blanc, il y a 
les rivières et les lacs qui 

sont gravement handicapés. 
Cette compagnie vit sous 
un régime de privilèges: le 

transport de son bois, c'est 
nous qui le payons parce 

qu'elle le fait par le flottage 
sur les cours d'eau, ce qui les 

détériore.» 

La CIP (appelée maintenant 
PFCP) vend son essence à $0.65 
le litre, alors que les travailleurs 
pourraient l'obtenir à $0.42 en-
dehors de la limite. Mais Us sont 
forcés de s'approvisionner en 
carburant aux pompes de la 
compagnie. 

«Il y a même un travailleur, 
raconte Gérald Larose, qui s'était 
équipé de camions-citernes pour 
«monter» son carburant lui-même 
et remplir ses machines à 
meilleur prix. C'est quelque chose 
comme $18,000par quinze jours, 
qu'il économisait ainsi: ça payait 
ses camions-citernes! Même qu'il 
aurait pu approvisionner 
d'autres travailleurs. Mais la 
compagnie a dit: "Non, tu vas 
acheter ton gaz de nous autres, à 
$0.65 le litre!". 

La même chose pour l'huile, 
les pièces de rechange, etc.: les 
travailleurs, s'ils ne veulent pas 
se faire parquer leurs machines, 
doivent les acheter de la CIP. 
Quasiment comme au temps des 
«villes de compagnies» oii les 
mineurs recevaient leurs salai-
res en billets émis par la com-
pagnie, et échangeables seule-
ment dans les magasins de la 
compagnie... 

Treize heures 
par jour... minimum! 

Les heures de travail? C'est 
facilement treize heures par jour. 
Sans compter les heures passées 
à réparer ou à entretenir la ma-
chinerie; le soir ou la nuit, sou-
vent, parce que les travailleurs 
doivent «descendre» chercher les 

morceaux ou les outils nécessai-
res. «C'est rendu que les hommes 
mangent leur lunch en opérant 
leur machine pour en maximiser 
le rendement!», s'est fait dire 
Gérald Larose. 

«Habituellement, conclut le 
président de la CSN, les inno-
vations technologiques servent 
non seulement aux profits de 
l'industrie, mais aussi à l'a-
mélioration des conditions de 
travail, des conditions de vie et 
de salaire des travailleurs. On 
est passé de 1,500 à 400 hommes, 
sur la limite de la CIP; malgré 
cela, la capacité de production a 
été multipliée par quatre ou par 
cinq, grâce aux nouvelles machi-
neries. Mais dans ce cas, seule la 
CIP en a tiré profit; d'aucune 
façon les travailleurs.» • 
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Docteur Panneton?... Vous êtes là? 
Le bon docteur Philippe 

Panneton —le nom véritable de 
l'auteur de Trente Arpents — 
serait probablement bien moins 
déboussolé qu'on le pense s'il 
retournait aujourd'hui faire un 
tour dans la forêt pour renouer 
avec les bûcherons qu'il décrivait 
en 1938 dans son célèbre roman. 

Chevaux et hox saws n'y font 
plus partie du décor, bien sûr. A 
peine peut-on encore y trouver 
une ou deux scies mécaniques. 
Sûrement qu'il serait impres-
sionné par les machines im-
menses qui abattent en une 
journée quasiment autant d'ar-
bres que ses bûcherons de l'épo-
que en abattaient en une saison 
entière. 

Mais pour le reste, c'est-à-
dire les conditions de vie des 
travailleurs forestiers, il est à 
parier qu'il n'y verrait guère de 
différence. 

Les travailleurs, qui sont 
amenés aux camps dans des 
autobus {«de vraies brimballes»), 
sont cordés dans des chambres 
minuscules, deux par chambres, 

donc sans aucune intimité; des 
chambres malodorantes, parce 
que le sous-sol de la roulotte est 
inondé, et séparées les unes des 
autres par une seule feuille de 
contre-plaqué. Plusieurs ne dis-
posent même pas d'une chaise 
pour s'asseoir dans leur chambre. 
Quand ils veulent lire ou écrire, 
c'est couchés dans leur lit qu'ils 
doivent le faire. «La cuisine est 
bonne, toutefois, tient à souli-
gner Gérald Larose: les cuisi-
niers sont syndiqués CSN!»... 

Pas de loisirs, 
pas de téléplione 

Les loisirs?... Parlons-en! 
Un seul appareil de télévision 
par camp, nourri par seulement 
deux stations; une table de 
billard; et... trois exemplaires du 
Nouvelliste, deux du Joxir/zaZ de 
Québec. Et, évidemment. Nou-
velles CSN à toutes les deux se-
maines. 

En cette ère des communi-
cations ultra-rapides et efl^icaces, 
qui nous permettent entre autres 
de téléphoner outre-mer en 

quelques secondes, peut-on ima-
giner que les camps forestiers de 
la CIP n'aient qu'une seule ligne 
téléphonique disponible pour 280 
personnes? Et encore! Quand elle 
est en état de fonctionner, et 
c'est alors la compagnie qui en a 
la priorité d'utilisation... 

Ce qui fait dire à Gérald 
Larose: «C'est pire qu'en prison! 
En prison, ceux qui sont con-
damnés à 25 ans, comme ceux 
qui sont condamnés à deux se-
maines, peuvent communiquer à 
l'extérieur plusieurs fois par 
jour!» 

L'an dernier, Hydro-Québec 
a effectué des travaux de près de 
$200,000 sur la limite de CIP. 
En prévision des huit mois qu'ont 
duré ces travaux, Hydro, avant 
même que ses ouvriers y arri-
vent, y avait installé quatre télé-
viseurs équipés de coupoles, des 
chambres individuelles et con-
fortables, etc. Les travaux ter-
minés, Hydro a offert à la CIP de 
lui vendre ces installations et 
services plutôt que de les trans-
porter à nouveau. CIP a refusé.I 
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Le rapport PM-Sexton sur l'industrie de ia construction 

« Une victoire, mais encore 
une dure bataille à venir» 

«Le Best Seller de Vannée est sorti au mois de juillet», titre 
la livraison d'août de Chantier, la revue des employeurs 
de la construction. Le Best Seller, c'est le rapport de la 
Commission Picard-Sexton. Et s'il est le «meilleur ven-
deur», c'est probablement parce qu'il reprend la majeure 
partie des recommandations déposées par la CSN-Cons-
truction lors des audiences publiques de la commission, 
en octobre 1989. 

Par Louis-Serge Houle 
I ise sur pied en mai de la 
même année, à la suite 
de l'entente intervenue 
entre la coalition CSN-

FTQ et l'Association des entrepre-
neurs en construction du Québec 
(AECQ), la commission avait le 
mandat d'établir des modalités 
d'application d'un régime de sécu-
rité de revenu et d'emploi pour les 
travailleurs de la construction. 
Parmi toutes les solutions propo-
sées par les intervenants pour pa-
rer à l'instabilité de l'industrie, les 
commissaires Laurent Picard et 
Jean Sexton ont principalement 
retenu des mesures pour contrer 
le travail au noir, la planification 
des travaiix émanant des diffé-
rents paliers de gouvernements, 
et surtout, un régime de presta-

tions supplémentaires d'assu-
rance-chômage, exclusivement à 
la charge des employeurs, etc. 

«Dans un sens, les conclusions 
du Rapport Picard-Sexton repré-
sentent une victoire pour la cen-
trale, explique le nouveau prési-
dent de la CSN-Construction, 
Olivier Lemieux. Car, bien que 
nous ayions traversé des moments 
difficiles, ces dernières années, 
nous avons réussi à faire passer le 
point de vue de nos membres sur ce 
dossier, au demeurant d'une im-
portance majeure pour tous les 
travailleurs de la construction. Il 
faut se rappeler que les principales 
recommandations du rapport 
émanent de nos assemblées géné-
rales et sont revendiquées depuis 
plus de 25 ans par les membres de 

Les quelque 90 délégué-es au congrès de la CSN-Construction ont procédé à 
l'élection de leur premier exécutif depuis le congrès de 1982, qui demandait 
alors à la CSN de réorganiser la fédération. De gauche à droite, Édouard 
Duchesne, un menuisier du Saguenay Lac-St-Jean, a été élu à la vice-
présidence; Robert Lévesque, un foreur du Bas St-Laurent, à la trésorerie; 
Luis Alfaro, un posexu- de systèmes intérieurs de Montréal, au secrétariat; et 
Olivier Lemieux, un menuisier de Montréal, à la présidence. 

-Olivier Lemieux 
la centrale. 

«Nous devons cependant être 
réalistes, ajoute-t-il. La î'ésistance 
patronale et gouvernementale en-
vers ces recommandations sera très 
forte. Aussi devrons-nous mener 
une dure bataille si nous voulons 
que ces mesures profitent aux tra-
vailleurs de la construction.» 

En plus du supplément à l'as-
surance-chômage, la commission 
recommande une série d'autres 
propositions provenant de discus-
sions avec des représentants de la 
CSN et qui visent à stabiliser le 
revenu et l'emploi des travailleurs : 
un contrôle plus strict de l'infor-
mat ion disponible sur la 
localisation des chantiers; la va-
leur des contrats et le nombre 
d'heures de travail prévues et ef-
fectuées; l'augmentation des pé-
nalités pour les travailleurs et les 
employeurs qui effectuent du tra-
vail au noir, pouvant aller jusqu'à 
la révocation des permis ou certi-
ficats, etc. 

Une campagne 
Lors du congrès qui a remis 

sur pied la fédération, du 27 au 30 
septembre, les délégué-es ont ré-
solu d'entreprendre une campa-
gne d'information et de mobilisa-
tion afin que le gouvernement du 
Québec rouvre le décret de la cons-
truction en tenant compte des 
principales recommandations de 
la Commission Picard-Sexton. La 
FTQ-Construction a déjà accepté 
la démarche proposée. 

Seule ombre au tableau, le 
rapport ne fait aucune mention de 
l'ancienneté de chantier. «Nous 
ferons des pressions pour qu'un 
système de stabilisation de revenu 
et d'emploi, en vigueur dans l'in-
dustrie, contienne une telle for-
mule. Sans ancienneté, les tra-
vailleurs disposent de peu de 
moyens pour faire valoir leurs 
droits», conclut le président de la 
CSN-Construction. ^ 
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Il en existe 
trop peu, 

des scientifiques 
comme 

Donna Mergler. 
Humaine, vivante, 

passionnée. 
Améliorer 

le bien-être 
des travailleuses 

et travailleurs, 
voilà à quoi 

cette scientifique 
— qui est tout 
sauf neutre — 

emploie son savoir 
et ses savantes 

techniques. 

Par Lucie Laurin 

Cocktails dévastateurs 
pour le cerveau 
^ ^ onna Mergler dirige, avec 

Karen Messing, une équipe 
I de travail qui cherche à dé-
I tecter les effets précoces des 

y agents neurotoxiques (c'est-
^ ^ à-dire les produits chimiques 

qui agissent sur le système nerveux) 
dans le but de modifier les lieux de 
travail et les situations à risques avant 
que la maladie n'apparaisse. «Ce qui 
est particulier dans ce type d'intoxica-
tion, explique-t-elle, c'est que les tra-
vailleuses et travailleurs souffrent 
d'une diminution de leur bien-être af-
fectif, mental, physique, sexuel, mais 
ils ne sont pas malades!» 

L'équipe de Donna Mergler mène 
présentement deux études: l'une, dans 
la Beauce, sur les effets précoces d'une 
exposition aux styrènes dans ime usine 
de fibre de verre; l'autre, à Beauhar-
nois, sur les effets précoces d'une ex-
position au manganèse dans une 
usine de concentré. À ces études col-
laborent le DSC, le CLSC, un labora-
toire de l'IRSST, le syndicat et l'em-
ployeur. 

«Ce que nous cherchons, ce sont 
les premières altérations au système 
nerveux. Nous examinons les fonctions 
visuelles, l'olfaction, la sensibilité aux 
vibrations, la coordination entre l'oeil 
et les mains, la dextérité manuelle, les 
réactions, l'humeur, la mémoire à court 
terme. Nous voulons identifier non 
pas les travailleurs à risques, mais les 
postes à risques et proposer des chan-
gements au milieu de travail. Ensuite, 
nous devrons évaluer si ces change-
ments ont été efficaces.» 

Le tiers monde d'à côté 
Mais il est des lieux de travail où 

le mot prévention n'a encore jamais 
été prononcé. Au cours de son année 
sabbatique à Berkeley (Californie), 
Donna Mergler a participé à une étude 
sur les effets neurotoxiques observés 
dans une usine d'assemblage de 
composantes microélectroniques 
ouverte au Nouveau-Mexique en 1972. 
Elle a présenté les résultats de cette 

étude, en septembre dernier, au Con-
grès international de la médecine du 
travail. 

«Au cours du processus d'assem-
blage, explique la chercheure, les tra-
vailleurs, en majorité des femmes 
d'origine hispanique, sont exposés à un 
véritable cocktail de solvants organi-
ques qui ont des effets dévastateurs sur 
le système nerveux. Les travailleuses 
examinées n'avaient plus travaillé de-
puis six ans. Nous avons trouvé chez 
elles des désordres semblables à ceux 
qui se manifestent lors d'une 
encéphalopathie (affection du cerveau) 
toxique contractée à la suite d'une ex-
position aux solvants organiques: 
troubles de la personnalité, réduction 
du fonctionnement des sens, de la ca-
pacité verbale, de la mémoire. Nous 
avons cherché la relation entre les 
symptômes de désordres visuels et les 
mesures de pertes de vision: les symp-
tômes correspondaient à des change-
ments au système neuro-optique qui 
étaient, de façon significative, plus 
présents chez les ex-travailleuses de 
l'usine d'assemblage que dans le groupe 
témoin.» 

Ces travailleuses avaient perdu 
leur emploi parce qu'elle étaient ma-
lades; plusieurs avaient été congédiées 
pour cette raison. «Elles ont commencé 
à s'organiser pour obtenir une com-
pensation, raconte Donna Mergler, car 
aux États-Unis, il n'existe pas de sys-
tème d'indemnisation des victimes 
d'accidents ou de maladies du travail; 
il faut s'adresser aux tribunaux. Le 
plus souvent, les avocats des deux 
parties récoltent des millions et les 
victimes, très peu. Les travailleuses ont 
donc engagé des poursuites contre la 
compagnie Dow qui avait fourni ces 
produits chimiques sans donner aucune 
indication sur l'utilisation de ces pro-
duits, ni sur leurs effets. Voyant cela, la 
compagnie a fermé les départements à 
risques et les a transférés au Mexique.» 
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Donna Mergler note les résultats d'un 
examen de la vision des couleurs admi-
nistré à une ex-travaiUeuse d'ime usine 
d'assemblage de composantes micro-
électroniques du Nouveau-Mexique 

Des crimes 
soigneusement caciiés 

Dans l'industrie de la micro-
électronique, les plaintes des travail-
leuses et travailleurs exposés n'ont 
cessé de se multiplier depuis 1970. 
«Nous avons fait une revue de la lit-
térature sur r'hystérie de masse" en 
milieu de travail; nous avons trouvé 
que l'industrie de la microélectronique 
est surreprésentée, reprend Donna 
Mergler. C'est ainsi que les problèmes 
sont évacués dans cette industrie de-
puis 20 ans: on parle d'anecdotes, de 
plaintes sans fondement, d'hystérie de 
masse. Comme il est très difficile 
d'entrer dans ce type d'industrie, les 
études sur les maladies profession-
nelles qui s'y développent demeurent 
excessivement rares. Notre étude était 
l'une des premières; et encore, nos su-
jets n'étaient pas des personnes qui 
travaillent, mais des personnes trop 
malades pour travailler!» 

L'exposé de Donna Mergler au 
congrès a donné lieu à un débat animé 
sur la question: "y a-t-il, oui ou non, 
des maladies associées à l'exposition 
aux solvants organiques?" «L'assem-
blée était un excellent reflet de la société; 
toutes les positions étaient représentées, 
de commenter la chercheure. Il y a de 
grands intérêts derrière cette question!» 

Ces industries sont maintenant 
implantées partout, siartout dans le 
tiers monde. Et Donna Mergler invo-
que izne lettre reçue de Malaisie où 
elle a reconnu une situation analogue 
à celle du Nouveau-Mexique: «C'était 
une femme très travaillante, raconte-
t-elle. Elle est morte dans la vingtaine. 
En privé, le médecin déclare que son 
décès est relié au travail qu'elle faisait 
dans une industrie de microélectro-
nique. Mais il ne peut le dire publique-
ment... • 

Congrès international de la médecine du travail 

Les médecins ne son-
DIUS seuls à oorler 

Pour la première fois, le 
Congrès international de la 
médecine du travail s'est dé-
roulé à Montréal cette année, 
au Palais des congrès. C'est 
autour du thème «Parlons So-
lutions» que cet événement, qui 
en était à sa 23e édition, a 
réuni du 22 au 28 septembre 
quelque 3000 participants, 
médecins, infirmières, profes-
sionnels de la santé, hygiénis-
tes industriels, scientifiques, 
syndicalistes, gestionnaires et 
représentants en santé-sécu-
rité du travail. 

Donna Mergler, profes-
seure et chercheure en santé 
au travail à l'Université du 
Québec à Montréal, est allée, 
comme tant d'autres, cueillir 
les informations les plus fraî-
ches sur les dernières études 
en santé au travail et partici-
per aux discussions: «Les 
scientifiques ne sont pas neu-
tres, déclare-t-elle, et leurs 
choix idéologiques se reflètent 
dans les débats qui se déroulent 
tout au long du congrès.» 

Le thème choisi pour le 
congrès est, potir la chercheure, 
porteur d'espoir en ce qu'il in-
dique une volonté de parler 
davantage de prévention que 
de maladies: «Dans plusieurs 
domaines, les chercheurs s'in-
téressent maintenant aux pre-
miers indices d'atteintes à la 
santé. Mais malgré tout, on 
remarque beaucoup de diffé-
rence d'un pays à l'autre. Par 
exemple, en Scandinavie, où 
les normes sont beaucoup plus 
sévères que chez nous, les re-
cherches reflètent un plus grand 
souci de prévention qu'aux 
États-Unis. » 

L'évolution que Donna 
Mergler a constatée dans le 
portrait des participants lui 
fournit d'autres raisons de se 
réjouir: «À l'origine, la Com-
mission internationale de la 

médecine du travail était for-
mée de médecins patronaux. 
Mais on voit maintenant de 
plus en plus de chercheurs 
scientifiques. Ceux-ci appor-
tent un autre point de vue, 
moins médical, par leur études 
des premiers indices d'alté-
ration à la santé reliés à l'ex-
position dans les milieux de 
travail. Ils utilisent des tech-
niques de mesures plus so-
phistiquées, plus sensibles, 
qui permettent d'analyser des 
changements chimiques, neu-
rologiques, physiologiques 
qu'on ne pouvait déceler au-
paravant. Tout cela avec l'ob-
jectif d'agir, non plus sur les 
individus, mais sur le milieu 
de travail. D'ailleurs, on met 
plus d'emphase maintenant 
sur l'influence de l'organisa-
tion du travail sur la santé, 
sur les problèmes de santé 
mentale, le vieillissement en 
milieu de travail, les problèmes 
musculo-squelettiques, les ef-
fets des produits chimiques, 
etc.» 

C'est dans ce même es-
prit, en s'efforçant d'intégrer 
une vision plus globale des 
problèmes de santé au travail, 
que les ateliers ont montré une 
nouvelle préoccupation pour 
les pays en voie de développe-
ment qui sub issen t l 'im-
plantation de procédés jugés 
trop dangereux dans les pays 
industrialisés. 

Le congrès s'est terminé 
par l'octroi du prix de l'IRSST 
à Jules Brodeur, de l'Univer-
sité de Montréal: «Un très bon 
choix, commente Donna Mer-
gler. Il a oeuvré en santé au 
travail à plusieurs niveaux 
durant les dix dernières an-
nées. Cette reconnaissance est 
importante pour l'ensemble des 
chercheurs en santé au travail, 
de plus en plus nombreux au 
Québec.» • 
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Un nouveau défi 
pour Broadbent 
À" A 

Un outil pour soutenir 
les libertés 

"S/ quelqu'un vous retire votre pain, il 
supprime en même temps votre liberté. 
Mais si quelqu'un vous ravit votre liberté, 
soyez tranquille, votre pain est menacé, 
car il ne dépend plus de vous et de votre 
lutte, mais du bon plaisir d'un maîtr&>. 
- Albert Camus 

Cette phrase du célèbre écrivain fran-
çais apparaît en exergue du document 
dans lequel Ed Broadbent indique les 
object i fs du Centre international des 
droits de la personne et du développe-
ment économique. Elle traduit parfaite-
ment bien les convictions et les orienta-
tions qu'entend soutenir dans sa nouvelle 
carrière l'ancien chef du flPD. 

Pour en savoir davantage sur ce Cen-
tre au nom long comme d'ici à demain — 
et qu'on appelle d'ailleurs affectueuse-
ment, dans certains milieux, la «patente à 
Broadbent» — nouvelles CSn a accepté 
une invitation à rencontrer le nouveau 
président, qui, en passant, est installé 
depuis peu à Montréal avec sa famille. 
Cela en valait la peine. 

Par Michel Rioux 

l 'automne 1988, quinze mi-
nutes avant de dissoudre 
la Chambre des Commu-
nes et de déclencher des 

élections générales, le 
gouvernement fédéral 
faisait adopter, avec 
l'appui des autres par-
tis, le projet de loi 
créant le Centre in-
ternational des 
droits de la personne 
et du développe-
ment économique. 

Ce n'est cepen-
dant qu'au début de 
cette année que l'an-
cien chef du nouveau 
Parti Démocratique, 
Ed Broadbent, en pre-
nait la direction. «Ce 
nouveau défi est en 
conformité parfaite 
avec tout ce que J'ai 
fait jusqu'à mainte-
nant», a s s u r e ce lu i 
q u ' o n s u r n o m m a i t 
Honest Ed et qui fut, 
pendant plusieurs an-
nées, le politicien ca-
nadien qui recueillait, 
sondage après son-
dage, le plus haut taux 
de crédibilité auprès 
de la population cana-
dienne. 

Une première 
au Salvador 

«Il n'y a pas que les droits 

civils, les droits politiques. Il y a 
aussi les droits collectifs, les 
droits économiques des hom-
mes et des femmes, des droits 
qui doivent être respectés et dé-
fendus. Je compte les défendre", 
affirme Broadbent d'entrée de 
jeu. 

Il souligne, pour illustrer son 
propos, comment par exemple 
les Américains peuvent être sen-
sibles aux droits civils, aux droits 
individuels. «Mais on les voit, de 
temps en temps, agir contre les 
droits collectifs. Ce ne sera pas 
mon cas et ce ne sera pas la voie 
que le Centre va emprunter», af-
firme celui qui fut, de 1977 à 
1989, vice-président de l'Inter-
nationale socialiste. 

«Il faut se rappeler, précise-
t-il, que ce sont des luttes sou vent 
très dures, menées entre autres 
par les syndicats, qui ont fait 
avancer les droits démocratiques 
à travers le monde, en particulier 
en Occident.» C'est pourquoi il 
n'hésitera pas à appuyer des 
projets visant à soutenir des ac-
tions militantes dans divers pays 
en voie de développement. Il 
signale le Quatémala, le Salvador, 
les Philippines comme des pays 
où des projets pourront être 
menés à terme. 

Fait s ignif icat i f , c ' e s t 
d'ailleurs au Salvador qu'une 
première intervention du Centre 
a été approuvée. On se rappel-
lera qu'en novembre 1989, six 
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Jésuites du Salvador étaient as-
sassinés par l'armée. Le Centre 
des Jésuites recevra un soutien 
financier pour l'aider à poursui-
vre sa mission. Voilà, estime Ed 
Broadbent, un exemple concret 
d'un soutien qui pourra contri-
buer à faire avancer la question 
des droits dans un pays étouffé 
par la dictature. 

Ailleurs comme ici 
Parmi les objectifs du Cen-

tre, on retrouve celui d'en arriver 
à ce que les travailleuses et les 
travailleurs des pays auxquels le 
Canada apporte une aide, avec 
l'ACDl par exemple, puissent 
jouir des mêmes droits et des 
mêmes libertés qui sont les nô-
tres. «nous avons des exigences 
au plan de l'environnement Les 
droits de la personne devraient 
devenir eux aussi un critère», af-
firme M. Broadbent. 

Délicat 
Mais ces interventions po-

sent la délicate question de l'in-
tervention politique. Le président 
du Centre n'hésite pas à affirmer 
que si nécessaire, il pourra inter-
venir pour rappeler à l'ordre 
gouvernements ou entreprises 
canadiennes qui, visiblement, 
iraient à rencontre, dans un pays 
étranger, des principes qui gui-
dent ici notre morale publique 
au chapitre des droits de la per-
sonne. 11 s'empresse cependant 

de préciser que les partis politi-
ques doivent eux aussi exercer 
toutes leurs responsabilités à cet 
égard. «Mais notre pays a la res-
ponsabilité d'être co-
hérent, dans ses ac-
tions, avec les princi-
pes que nous défen-
dons à l'OMU et dans 
nos Chartes des 
droits », souligne Ed 
Broadbent. 

Le Conseil 
d'administration 

C'est un Conseil 
d'administration de 
treize membres pré-
sidé par une juriste 
de l'Université Laval, 
madame Gisèle Côté-
Harper, qui est chargé 
d'approuver les pro-
jets soumis. On peut 
regretter n'y compter 
que trois francopho-
nes, dont un Séné-
galais de la Cour in-
ternationale de La 
Haye. La loi créant le 
Centre prévoit d'ail-
leurs que trois des 
membres du Conseil 
proviennent de pays 
en voie de dévelop-
pement . M. Oscar 
Arias, ex-président du 
Costa-Rica et prix 
Nobel de la paix et 
une avocate du Pa-
kistan, m a d a m e 
Asma Jahanjir, sont 
les deux autres. 

Un appel aux organismes 
syndicaux 

Doté d'un budget qui, sur cinq ans, 
s'élèvera à 15 millions$, le Centre 
des droits de la personne et du déve-
loppement démocratique s'est donné 
pour vocation d'appuyer des actions 
concrètes dans des pays en voie de 
développement. Bien sûr, des organi-
sations non gouvernementales comme 
OXFAM et Amnistie internationale 
seront d'un précieux secours pour 
proposer des projets. 

Ed Broadbent lance cependant un 
appel aux organisations syndicales 
pour qu'elles présentent des projets 
concrets qui pourraient être mis en 
marche avec des militantes et des 
militants dans divers pays. «Pios portes 
sont ouvertes à des propositions qui 
viendraient soutenir les droits de la 
personne et le développement démo-
cratique. Je sais que les syndicats sou-
tiennent déjà certaines actions. On les 
invite à nous présenter des projets», nous 
dit le président. 

Les syndicats ou organismes qui 
auraient des projets à proposer peu-
vent s'adresser au Centre à l'adresse 
suivante: 63, rue de Brésoles, Mon-
tréal, H2Y 1V7. On peut aussi commu-
niquer par té léphone avec André 
Dalcourt, un adjoint de M. Broadbent, 
au numéro 514-283-6073. 
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Le teravail de Bàlt est plus fati-
guant que celui effectué le jour 

parce que l'organisme se trouve 

que le sommeil de jour, en pé-
riode d'activation, est moins 

foriaT-nteni'. rînmwip IfiS 

travailleuses et les travailleurs de 
nuit doivent souvent franchir le 

mur de trois heures du matin. 

ïïavail de nuit 
et qualité de vie 

Par Luc Latraverse 

On estime à environ le quart de la main-d'oeuvre active le 
nombre de personnes qui travaillent la nuit. Certaines en 
permanence, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'elles obtiennent 
un emploi de jour, pour la plupart; et d'autres de façon 
intermittente. 
En juin dernier, à Genève, le Bureau international du 
travail (BIT) adoptait, parmi d'autres mesures, une con-
vention internationale sur le travail de nuit. Céline 
Lamontagne, vice-présidente de la CSN, était déléguée 
par le Canada à cette session du BIT. Elle raconte à 
Nouvelles CSN ce qui s'y est passé. 

Céline Lamontagne—«Dans le 
projet initial de convention sur le 
travail de nuit proposé en 1989 
(les conventions sont adoptées en 
deux ans) et dans la convention 
sur le travail de nuit des femmes 
dans l'industrie, il y avait une in-
terdiction pour les femmes de tra-
vailler la nuit. Pour le Canada, 
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comme pour un certain nombre 
d'autres pays, cette disposition était 
inacceptable parce qu'elle limite 
les femmes dans leurs possibilités 
d'emploi. Ce fut le principal débat 
qui aretenuVattention. Nous avons 
expliqué, par exemple, que ce n'est 
pas en interdisant l'accès des fem-
mes au travail de nuit qu'on les 

protège adéquatement contre les 
risques qu'elles courent relative-
ment à leur santé, en période de 
grossesse plus particulièrement. Le 
retrait préventif, qui est une inno-
vation québécoise, constitue un 
moyen aussi efficace que l'inter-
diction mais qui laisse aux femmes 
le libre choix et l'accès à l'emploi. 
Ainsi, nous avons réussi à amener 
les tenants de la tendance 
protectionniste à introduire des 
dispositions permettant le libre 
choix des femmes. C'est par soli-
darité avec les travailleuses et les 
travailleurs d'autres pays que nous 
avons appuyé l'adoption d'un 
protocole qui rendra plus facile la 
dérogation à la convention inter-
disant le travail de nuit des femmes 
dans l'industrie.» 

Nouvelles CSN — On sait que 
l e travai l de n u i t e s t nu i s ib l e 
p o u r la santé d a n s p l u s i e u r s 
c a s d u fa i t qu'il e s t e f f e c t u é 
p e n d a n t u n e p é r i o d e de dé-
sac t iva t ion d u corps a lors que 
l e repos , à l ' inverse , s e p r e n d 
e n p é r i o d e d'act ivat ion, c'est-
à-dire le jour . Il e n t r a î n e u n e 
p lus g r a n d e fa t igue . Il pertur-
be é g a l e m e n t la v i e soc ia le et 
fami l ia le par s u i t e de la dé-
s y n c h r o n i s a t i o n d e s h o r a i r e s 
e t d e s act iv i tés . Qu'est-ce que 
la c o n v e n t i o n p r é v o i t à c e t 
égard? 



Céline Lamontagne — «Les 
employeurs ont refusé d'écrire dans 
la convention qu'il faut réduire le 
travail de nuit au maximum et que 
le travail de nuit est nuisible pour 
la santé, même s'ils admettaient 
que c'est souvent le cas. La con-
vention vise donc plutôt à protéger 
celles et ceux qui travaillent de 
nuit contre les effets néfastes qui 
en découlent et de proposer un 
certain nombre de compensations 
pour en tenir compte, tels des congés 
supplémentaires, des horaires ré-
duits, des primes ou des salaires 
plus élevés. De plus, ce qui n'a pas 
été inscrit dans la convention gé-
nérale a été adopté à titre de re-
commandations aux pays signa-
taires, comme les services sociaux, 
les services de transport et de sé-
curité. Règle générale, la conven-
tion veut garantir aux personnes 
travaillant de nuit les mêmes droits 
et les mêmes protections qui sont 
accordés aux personnes travaillant 
de jour: promotion, supplantation, 
horaires, congé de maternité, etc. 
«Par exemple: à leur demande, el-
les auront le droit d'obtenir sans 
frais une évaluation de leur état de 
santé, soit avant ou pendant leur 
affectation à un travail de nuit et 
cela, sans divulgation des résultats 
à un tiers.» 

Nouvelles CSN — Comment 
u n e c o n v e n t i o n in ternat iona le 
c o m m e ce l le -c i s u r l e t rava i l 
d e n u i t peut - e l l e ê t re appli -
quée , d a n s l e s fa i t s? 

Céline Lamontagne— «Ce qui 
donne beaucoup de poids à une 
convention adoptée par le Bureau 
international du travail, c'est qu'il 
s'agit d'un accord tripartite qui 
implique des représentant-es des 
gouvernements, des employeurs et 
des travailleuses et travailleurs. 
Cela ne fait pas pour autant en 
sorte qu'elle se traduit du jour au 
lendemain en articles de conven-
tion collective ou même en législa-
tion dans tous les pays signataires. 
Toutefois, cela exerce une pression 
sur plusieurs pays, notamment sur 
les pays du tiers monde ou encore 
les pays qui ont des régimes plus 
totalitaires. 
«Paradoxalement, les deux pays 
qui ont signé le moins de conven-
tions adoptée par le BIT sont, dans 
l'ordre: les Etats-Unis et le Ca-

La vice-présidente Céline 
Lamontagne dans les locaux du 
BIT, 

nada. Dans le vote sur le protocole 
sur le travail de nuit des femmes, 
le Canada s'est abstenu parce que 
nous nous opposions au principe 
d'interdiction du travail pour les 
femmes bien que nous étions satis-
faits d'avoir obtenu une plus 
grande facilité de dérogation. Mais 
dans les faits, le Canada et le 

Québec n'ont aucune loi traitant 
du travail de nuit. Un des moyens 
privilégiés de donner suite à 
l'adoption de cette convention in-
ternationale pourrait être d'inclure 
des dispositions semblables dans 
la loi sur les normes minimales du 
travail. 

«Au niveau du mouvement syndi-
cal et de la CSN, en particulier, 
nous devons faire le débat dans 
nos instances à savoir s'il faut li-
miter le travail de nuit à certains 
secteurs. Nous devons aussi dis-
cuter des mesures compensatoires 
qui devraient l'accompagner. C'est 
un débat large sur la qualité de la 
vie. La société de consommation 
doit-elle prendre le dessus sur la 
qualité de vie des travailleuses et 
des travailleurs'? Les services 24 
heures par jour, ou même le soir, le 
justifient-ils'? C'est un débat qui 
ressemblera un peu à celui sur les 
heures d'ouverture des commerces 
le soir et le dimanche.» • 

Qu'est-ce qu'une «(Convention» du BIT? 
Le Bureau international du travail est un organisme qui relève 

de l'Organisation internationale du travail créée par les Nations 
unies. 

Le BIT tient une session à chaque année pour adopter des 
conventions internationales concernant le travail. Au cours des 
dernières années, il en a adopté, par exemple, sur le congé de 
maternité, sur les droits des autochtones, sur les hôtels, les res-
taurants et le tourisme, sur l'amiante, sur le travail de nuit. 

Ce sont les gouvernements des pays membres qui choisissent 
leurs délégations, lesquelles doivent comprendre un nombre rela-
tivement équivalent d'employeurs, de représentant-es des organi-
sations de travailleurs-euses et de représentant-es gouvernemen-
taux. 

Le BIT prend deux sessions annuelles consécutives pour adopter 
une convention donnée. 

L'étude des conventions se fait en commissions séparées des 
employeurs et des représentant-es des travailleuses et des travailleurs 
qui s'échangent des propositions d'amendement. 

Si les deux commissions s'entendent sur le projet de convention, 
elle est adoptée sans être soumise aux voix, en assemblée plénière. 
(Dans le cas contraire, c'est l'assemblée plénière qui adopte les 
amendements de l'une ou l'autre des parties.) 

D'autre part, la Commission des normes du BIT entend des 
plaintes qui sont déposées contre des pays qui ont des pratiques 
condamnables en regard des conventions internationales du travail. 
Cette année, il y avait une plainte contre la République Dominicaine 
relativement à l'exploitation des travailleuses et des travailleurs 
haïtiens qui s'y trouvent sans citoyenneté, sans statut et dans des 
conditions de vie et de travail lamentables qui s'apparentent à 
l'esclavage. 

Enfin, de façon exceptionnelle, le BIT crée des commissions 
spécifiques à un problème donné comme ce fut le cas sur l'apartheid 
en Afrique du sud. • 
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N O U V E L L E S 

Libre-échange avec les États-Unis et le Mexique 

Danger: maiiunatloras 
L e Canada doit re-

noncer à créer line zone 
de libre-échange in-
cluant le Canada, les 
États-Unis et le Mexi-
que. En conséquence, 
il doit décliner toute 
invitation à participer 
à de telles discussions. 

C'est ce que la CSN 
a expliqué le 27 sep-
tembre dernier devant 
le Comité des Affaires 
étrangères et du Com-
merce extérieur chargé 
de mener une consul-
tation publique sur le 
bien-fondé, pour le 
Canada, de participer 
aux négociations de 
libre-échange avec les 
États-Unis et le Mexi-
que. Son président 
John Bosley, qui, de 
toute évidence, était 
indisposé par la décla-
rat ion du ministre 
Crosbie à l'effet que le 
Canada serait de la 
partie avant même que 
le Comité ne rende ses 
recommandations, a 
cru bon de motiver les 
raisons qui l 'ont 
poussé à faire cette 
déclaration. 

Ainsi, le président 
des États-Unis, Geor-
ges Bush, aurait décidé 

d'aller chercher plus 
vite que prévu ses 
manda ts devant le 
Congrès américain. Au 
Canada, on a cru que 
ce chambardement à 
l'ordre du jour de la 
législature américaine 
commandait une déci-
sion illico. Cela sans 
que nous prenions le 
temps de mener à 
terme les consultations 
en cours. 

Malgré cette ma-
lencontreuse déclara-
tion du ministre 
Crosbie, la CSN a 
néammoins expliqué 
qu'un traité de libre-
échange incluant le 
Mexique ajouterait des 
pressions supplémen-
taires sur le niveau 
élevé du dollar, les 
hauts taux d'intérêt, et 
des secteurs déjà dure-
ment éprouvés par le 
libre-échange canado-
américain comme les 
industries du vête-
ment et du meuble. 
D'autres secteurs qui 
ont été à ce jour moins 
touchés par le traité 
c a n a d o - a m é r i c a i n , 
comme les pièces au-
tomobiles et la pro-
duction métallurgi-

que, subiraient des ré-
percussions négatives 
importantes. 

L'expérience du li-
bre-échange avec les 
États-Unis est suffi-
samment concluante 
pour que le Canada 
refuse d'élargir les zo-
nes de libre-échange. 
Le Québec a perdu des 
emplois parce que la 
production a été dé-
placée vers le sud des 
Etats-Unis. Le Mexi-
que s'ajoutant, on peut 
déjà prévoir que l'em-
ploi et la production sT 
déplaceraient dans ce 
pays, plus précisément 
dans les zones de pro-
duction mexicaines 
pour exportat ion 
{maquilaàoras) où la ré-
glementation est pra-
tiquement inexistante, 
et où les salaires sont 
d'environ 90% moins 
élevés qu'au Canada. 

U n tel traité ne 
pourrait qu'avantager 
les grandes sociétés 
canadiennes qui se-
raient tentées de profi-
ter des bas salaires, ou 
encore les grandes 
banques canadiennes 
qui craignent que le 
Mexique ne puisse ho-

/mi A/oN, 
^ -OBMiNAôBMtNT vs L'iAÎÎNt 

ns îNÊviTABLe.^^ 
Vous M'AVEZ atA'Â A^^iPTe^, 

ici, /V\fX<^A/N/ 

norer ses dettes de $4,9 
milliards. 

La CSN propose 
que le Canada déve-
loppe plutôt une ap-
proche bilatérale sur 
toute question concer-
nant ses relations avec 
le Mexique, et multi-
latérale dans ses poli-
tiques concernant les 
rapports Nord-Sud, 
puis qu'il accorde une 
attention particulière 
aux préoccupations du 
Tiers-Monde lors des 
négociations du 
GATT. D'autre part, la 

CSN suggère que le 
Canada favorise 
l'allégement de la dette 
extérieure mexicaine 
envers des institutions 
canadiennes pour ai-
der ce pays dans son 
développement. Elle 
recommande aussi que 
le Canada obtienne du 
Mexique des assuran-
ces quant au respect 
des droits humains, 
démocratiques et syn-
dicaux avant d'accroî-
tre des mesures d'aide 
au développement. • 

McMasterville 

Le libre-échange cause 200 mises à pied 
« C'est pour des raisons de posi-

tionnement de marché qu'a été prise 
la décision de fermer notre secteur 
d'explosifs à base de nitroglycérine et 
de bouillies explosives pour en trans-
férer la production à l'usine de la 
compagnie Atlas que nous avons 
achetée dans le Missouri. Le marché 
américain est cinq fois plus impor-
tant que le marché canadien.» 

Voilà en quels termes le direc-
teur de rexploitation de l'usine ICI 
explosifs de McMasterville (ancien-
nement CIL), Michael Wenkoff, ex-

pliquait la décision de la compagnie 
multinationale de cesser le tiers de 
ses opérations et de procéder à 200 
mises à pied. II omettait cependant 
un léger petit détail... C'est que ce 
qui permet à la compagnie de tirer 
profit d'une usine américaine où les 
conditions de travail et de sécurité 
sont moindres et où le persormel n'est 
pas syndiqué, c'est l'abolition d'un 
tarif douanier de 12,5% sur l'expor-
tation de ces produits des Etats-Unis 
vers le Canada, résultat de l'accord 
sur le libre-échange. 

Ainsi, alors que le compagnie ne 

détient pas une grosse part du mar-
ché américain dont elle veut se rap-
procher, il ne lui en coûtera rien de 
conserver son marché canadien, ce 
qu'elle ne pouvait faire avant le libre-
échange. 

L e syndicat des employés de 
l'usine ICI de McMasterville a en-
trepris une série de démarches pour 
trouver des emplois aux personnes 
qui seront mises à pied et pour as-
surer l'avenir des opérations de la 
compagnie à McMasterville. NOU-
VELLES CSN suit le dossier. • 
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N O U V E L L E S 

À Papiers Scott de Crabtree 

Le «pattern» du SCTP est défoncé 
Les 576 travailleu-

ses et travailleurs à 
l'emploi des Papiers 
Scott de Crabtree 
(FTPF-CSN), dans la 
région de Lanaudière, 
ont accepté lundi le 1er 
octobre les termes 
d'une entente de prin-
cipe qui augmente la 
masse salariale dans 
une propor t ion de 
19,3% pour les trois 
prochaines années. 

Cette entente, rati-
fiée par 76,5% des 
membres présents aux 
deux assemblées syn-
dicales qui se sont te-
nues à Crabtree, dé-
passe le règlement ac-
cepté plus tôt par le 
Syndicat canadien des 
travailleurs du papier 
(SCTP) dans la VaUée 
de la Mauricie, chez 
Stone-Consol. L'Asso-
ciation canadienne du 
papier tente d'impo-
ser ailleurs ce modèle 
(«pattem») qui prévoit 
des hausses salariales 
de 16,9% réparties de 

la façon suivante: 85 
cents (5%), 5,5% et 
5,5%. 

Chaque travailleur 
verra donc son salaire 
horaire augmenter de 
2,66$ à 3,59$ l'heure 
pendant la durée de la 
convention, grâce à des 
hausses de 5,8%, 5,5% 
et 5,7%. Des gains ma-
jeurs ont aussi été en-
registrés du côté des 
vacances, où pour cha-
cune des semaines un 
travailleur touchera un 
pécule qui passe de 75$ 
à 155$, ce qui repré-
sentel,l% de la masse 
salariale. Les tra-
vailleurs de l'usine ont 
droit en moyenne à 5 
semaines de vacances. 

Quant aux congés 
statutaires de la Fête 
du travail et du Jour de 
l'An qui, comme on le 
sait, font partie des de-
mandes patronales 
cette année dans l'in-
dustrie du papier, ils 
ne seront travaillés que 
sur une base volontaire 

et avec l'accord formel 
du syndicat. Dans ce 
cas, les travailleurs re-
cevront le quadruple 
de leur salaire réparti 
comme suit: temps 
double pour les heures 
travaillées et deux 
congés mobiles payés. 
Cette dernière mesure 
se veut un incitatif au 
maintien de l'emploi. 
«De plus, pour nous, il 
s'agit d'un gain impor-
tant en ce qui a trait à 
notre qualité de vie», a 
commenté le président 
du syndicat Sylvain 
Parent. Dans l'entente 
Stone-Consol, le travail 
est obligatoire durant 
ces deux congés statu-
taires. 

R a r ailleurs, une 
trentaine de clauses 
normatives ont été 
améliorées dans le sens 
des revendications 
syndicales, dont celles 
touchant la santé-sé-
curité au travail, l'an-
cienneté et la liberté 
d'action syndicale. 

Heureux du dénouement de leurs négociations, 
Michel Lépine, vice-président, André Préville, 
chef de secteur et Sylvain Parent, président du 
syndicat, espèrent que la percée réussie per-
mettra aux autres syndicats du papier d'effec-
tuer les mêmes gains face au «pattem» du 
SCTP. 

De son côté, le pré-
sident de la Fédération 
des travailleurs du pa-
pier et de la forêt 
(CSN), Claude Pla-
mondon, s'est réjoui 
du résultat de cette 
négociation à Crabtree. 
«Nous avons encore 
plusieurs milliers de 
membres actuellement en 
négociation avec plu-
sieurs compagnies et il 
est certain qu'un pareil 

résultat ne peut qu'avoir 
des effets positifs», a-t-il 
commenté. 

Les syndicats affi-
liés à la FTPF-CSN 
poursuivent de façon 
intensive leurs négo-
ciations avec les com-
pagnies Cascades, 
Abitibi-Price, Kruger, 
Domtar, Donohue et 
Stone-Consol. • 

Université de Montréal 
39,5% d'augmentation pour les chargé-es de COUPS 

Les quelque 1000 
chargé-es de cours de 
l'Université de Mon-
tréal finiront par rat-
traper leiiTS collègues 
du réseau universi-
taire, mais ils y auront 
nais le temps! 

En effet, au second 
renouvel lement de 
leur convention col-
lective, c'est une aug-
mentation de 39,5% 
échelonnée sur deux 
ans et demi qui a été 
acquise et acceptée en 
assemblée générale le 
30 septembre. Le dépôt 
du projet syndical 
avait d'ailleurs été fait 
le 4 octobre 1989; l'en-
tente qui vient d'inter-

venir a nécessité pas 
moins de 50 séances de 
négociation! À la si-
gnature de la première 
convention, il y a trois 
ans, ce sont des haus-
ses de 37,5% qui a-
vaient été négociées... 

«Ce dont il faut se 
souvenir, signale le 
vice-président de la 
FNEEQ, Laval Rioux, 
lui-même chargé de 
cours à l'Université de 
Montréal, c'est qu'il 
nous a fallu attendre sept 
ans avant d'obtenir notre 
certificat d'accréditation 
à cause de la résistance 
d'arrière-garde de l'Uni-
versité.» 

Ce n'est, en effet. 

qu'après avoir essuyé 
un refus de la Cour 
suprême dans sa de-
mande d'en appeler 
d'une décision de la 
Cour d'appel que la 
direction avait dû ca-
pituler et, de mauvaise 
grâce, négocier avec les 
chargé-es de cours. 
«C'est pourquoi nous 
avons mis toutes ces an-
nées pour rejoindre les 
autres», ajoute Laval 
Rioux. 

Quant au président 
du syndicat, François 
Cyr, il signale que sur 
le plan de l'intégration 
aux structures déci-
sionnelles de l'Univer-
sité, la porte est en-

trouverte, quoique 
timidement. «A nous de 
faire en sorte de prendre 
notre place», confie-t-il. 

Par ailleurs, une 
somme évaluée à 
180,000$ servira au 
perfectionnement. • 

Qualité de vie et 
développement péglonal 

Le Conseil central du Nord-Ouest québécois 
invite ses membres à participer au colloque 
organisé par l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue sous le thème La qualité de vie: 
un prérequis au développement régional? qui se 
tiendra les 18 et 19 octobre au Motel Confortel 
de Val d'Or. 

Ce colloque veut faire ressortir l'urgence de 
concilier les exigences de la croissance économi-
que avec celles d'une meilleure qualité de vie. 

S'iascrire à l'UQAT, Colloque Qualité de vie, CP 
700,42 rue Mgr Rhéaume est, Rouyn-Noranda, 
Qc J9X5E4. Renseignements: 819-762-0971. • 
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Qu'advient-t-il 
de «Lanoraie»? 

L'ancien Centre de formation Fernand-
Jolicoeur de la CSN devient un centre de traite-
ment et de réhabilitation pour toxicomanes (al-
cool, drogues et médicaments) à compter du 22 
octobre. 

En effet, le Pavillon du Nouveau point de 
vue, un organisme sans but lucratif qui existe 
depuis 1978 et dont la trentaine employé-es sont 
syndiqués à la FAS-CSN, vient de signer un bail 
de cinq ans avec la CSN qui lui permettra d'ac-
cueillir désormais 40 résidents, au lieu des 20 
actuels à Varennes. C'est par une «journée por-
tes ouvertes» que le PNPV pendra la crémail ère, 
dimanche le 14 octobre à compter de 13h 30, oti 
tous sont invités (renseignements: 887-2392 ou 
1-800-267-2392). Notre photo: le trésorier de la 
CSN Léopold Beaulieu, le président Gérald 
Larose, M. Jean Neveu, président du conseil 
d'administration du PNPV, et Yves Paquin, pré-
sident du syndicat, après la signature du bail 
entre les deux organisations. • 

Bienvenue! 
Quatre syiidicats de l'hôtellerie et de la res-

tauration ont adhéré à la CSN et à sa Fédération 
du commerce en pleine ronde des négociations 
provinciales dans l'industrie hôtelière, cet été. 

Tout d'abord, en juillet, les 75 travailleuses et 
travailleurs de l'Hôtel La Citadelle, à Montréal, 
ont quitté les rangs du Local 31 pour s'affilier à 
la CSN. Ensuite, en août, ce fut au tour des huit 
employé-es de la réception du Holiday Iim 
Ridielieu, à Montréal, aiiisi que des 80 salarié-es 
duRestaurantTracy,danslavilledumêmenom. 
Enfin, en septembre, une cinquantaine d'em-
ployé-es du Club St-Denis, im club huppé de 
Montréal, se sont dorme un syndicat CSN. 

Avec l'arrivée de ces quatre nouveaux syndi-
cats, la fédération compte maintenant 47 syndi-
cats dans l'industrie hôtelière et près de 40 
autres dans la restauration, représentant 2 500 
employés. • 

Erythree: alerte famine i 
L e monde entier a été touché par les images de la famine qui a frappé 

l'Ethiopie en 1984-85. En 1990, la situation est de nouveau catastrophi-
que : la guerre continue ses ravages, la sécheresse et la famine revien-
nent en force. Selon Oxfam Canada, ce sont aujourd'hui plus de quatre 
millions de personnes qui sont menacées d'y mourir de faim si l'aide 
internationale ne vient pas à leur secours rapidement. 

Depuis 30 ans, l'Éthiopie est rongée par la guerre. Les habitants du 
nord du pays, les Érythréens, luttent depuis 1961 pour leur 
autodétermination, n'ayant jamais accepté l'annexion unilatérale de 
leur pays par le pouvoir central éthiopien. 

Deux cinéastes québécois, Danièle Lacourse et Yvan Patry, revien-
nent d'Ethiopie avec des images bouleversantes, qui seront présentées 
le 16 octobre prochain, au réseau TVA, à l'émission de Claude Charron 
Le match de la vie. À voir absolument. Il s'agit d'un document excep-
tionnel. 

Si vous croyez important d'apporter votre aide, vouspouvez le faire 
par chèque ou mandat postal, à l'adresse suivante : 

Comité pour la paix en Érythrée 
3575 boui. Saint-Laurent 

bureau 232 
iUlontréai 
H2X 2T7 

Téi: 847 0047 
pour informations: Yvan Patry: 273-7136 

Gaëtane Gascon: 388-4770 
Jacques Gauthier: 522-1600 

STCUM 

Vote de grève le 14 
Le comité de négociation du syn-

dicat des employés d'entretien de la 
STCUM n'ayant pas reçu de réponse 
àsacontre-propositionderèglement, 
déposée le 26 septembre, il recom-
mandera donc à son assemblée gé-
nérale du 14 octobre de recourir à la 
grève. 

Après ime interruption de quatre 
mois dans les négociations, après 
plusieius contre-propositions syn-
dicales et offres finales de l'em-
ployeur, le syndicat avait décidé de 
réduire une dernière fois ses deman-
des avant de se prononcer sïur des 
moyens de pression. 

Les sujets encore en litige sont la 
réintégration de deux personnes 
congédiées en février, xme possibi-
lité de réouverture de l'entente sala-
riale, si l'ùiflation dépassé 6%, la ré-
duction de la semaine de travail de 40 
à 37 heures et demie, à raison de 10 
minutes par jour, par aimée de con-
vention. 

La partie syndicale demande un 
moratoire sur la réorganisation des 
postes de travail pour permettre à im 
comité de trouver des solutions ac-
ceptables aux partieset des modali-
tés pour combler le vide juridique 
entraîné par l'échéance de la conven-
tion, le 14 janvier 1990. • 
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Ça brasse à Brossard! 
5'il y a déjà eu des 

«femmes en or», à 
Brossard, on peut dire 
que ça fait belle lurette! 
Car cet automne, ça 
brasse dans cette ban-
lieue montréalaise et ce 
sont en première ligne 
des femmes qui s'agi-
tent, même si on ren-
contre également des 
hommes qui sont en 
tenue de combat pour 
leurs droits. 

Caisse populaire 
Quelque 60 em-

ployées de la Caisse po-
pulaire de Brossard sont 
en grève depuis le 20 
juin. Elles sont détermi-
nées à obtenir im trai-
tement juste et équita-
ble au niveau de leur 
échelle de salaire, ime 
augmentationdesalaire 
qiii tierme compte de 
l'enrichissement collec-
tif qu'elles n'ont pas 
partagé, pendant les 
années de prospérité 
économique et une 
indexation de salaire 
qui les protège contre la 
TPS. 

Alors que le seul 
homme membre du 
syndicat a été embau-
ché au maximum du 
salaire de sa classifica-
tion, les femmes qui 
sont embauchées, elles, 
au minimimi la plupart 
du temps, doivent at-
tendre une dizaine 
d'années pour atteindre 
ce plafond, selon les 
règles édictées par la 
Fédération des caisses 
populaires Desjardins 
de Montréal et de 
l'Ouest du Québec (qui 
préconise imehaussede 
4% par année et un 
avancement de 3% par 
année d'expérience). 

D a n s cette caisse 
populaire qui compte 
trois points de service, 
les cadres gagnent en 
moyenne 47,000$ par 
année et à eux neuf, ils 

accaparent 28% de la 
masse salariale, le sa-
laire moyen des 60 
autres employées se si-
tuant à 350$ bruts par 
semaine. Dans une 
caisse dont les 18,500 
sociétaires ont un actif 
deplusdelOO$millions, 
les femmes sont déter-
minées à redorer leur 
traitement. 

Permanence 
et semaine 
de 4 jours 

E n plein centre 
d'achat, dans la ville la 
plus centre d'achat du 
Québec, les 250 em-
ployé-es de la munici-
palité de Brossard, cols 
>lancs et cols bleus, dé-

sirent obtenir plus de 
permanence pour de 
nombreuxsalarié-esqui 
ne bénéficient que de 
quatre des clauses de la 
convention collective 
parce qu'ils travaillent 
à temps partiel, même 
si c'est un travail per-
manent et à l'armée. Il 

s'agit entre autres des 
surveillantes de la bi-
bliothèque et d'autres 
personnes qui supervi-
sent des activités socio-
culturelles et sportives. 
Tout en ayant des con-
ditions de travail au 
prorata de leur temps 
travaillé, elles veulent 
être considérées conune 
persormes travaillant en 
permanence, avec tous 
es droits que cela de-

vrait leur accorder, no-
tamment le droit de 
rappel. 

Les employé-es de 
Brossard ont entrepris 
des moyens de pression 
pour appuyer leurs de-
mandes. Cette semaine, 
la pause café syndicale 
s'est fait avec pancartes, 
et même avec des dé-
guisements à la mode 
«warriors», dans le mail 
du centre d'achat où 
sont situés les locaux 
des principaux services 
municipatjx. • 

Reynolds Sainte-Thérèse 

Arriver en l'an 2,000 
en même temps que 
tout le monde... 

A u début de 1990, les 130 employé-es de la 
compagnie de profilés Reynolds de Ste-Thérèse 
ont décidé de se redresser pour faire respecter 
leurs droits face à un employeur devenu plus 
mesquin et après 26 ans d'affiliation aux Métallos, 
ils se sont joints à la CSN. 

Leur patron, habitué à une laconique docilité 
syndicale, voit d'un mauvais oeil le désir de ses 
employés de se faire respecter. Il change d'avo-
cat, dès que la CSN entre dans la place, et opte 
pour l'étude Byers-Casgrain, déjà célèbre dans 
le canton pour ses agissements dans un conflit 
qui s'est passé sur la même rue, à l'autre extré-
mité: Commonwealth Plywood. 

Une stratégie d'affrontement 
C'est d'entrée de jeu une stratégie d'affron-

tement. La partie patronale demande la conci-
liation et le jour même où elle en a le droit, le 19 
juin, elle décrète un lock-out. Elle obtient une 
injonction hmitant le piquetage, dans les 48 heu-
res. Dans les jours qui suivent, la compagnie 
dépose 50 plaintes pénales et 25 poursuites au 
criminel. Plus de la moitié des membres du 
syndicat sont l'objet de poursuites. Le 7 août, 
elle congédie le président du syndicat, Jacques 
de la Sablonnière. D'autres poursuites au civil 
sont annoncées. Et pour bien assouvir sa soif, 
elle refuse désormais de négocier en présence 
du comité de négociation syndical. 

Contre l'oppression et l'arbitraire 
De l'aveu même de la partie patronale, l'en-

jeu de la négociation, c'est de maintenir son 
ascendant sur les travailleurs. Elle refuse sys-
tématiquement qu'un travailleur, même si ce 
n'était qu'à sa demande, puisse être accompa-
gné par un délégué syndical lors d'une rencon-
tre avec un cadre ou un supérieur. Et il n'y a 
même pas d'hypocrisie dans les justifications de 
la compagnie: «les travailleurs ne réagissent pas de 
la même manière quand ils sont seuls que lorsqu'ils 
ont des témoins!», admet-elle. 

D e leur côté, les travailleurs veulent obtenir, 
par exemple, une meilleure représentation syn-
dicale, un tableau d'affichage dont ils ont le 
contrôle, une certaine équité dans les promo-
tions, le droit de supplanter et des horaires de 
travail qui ne soient pas laissés à la discrétion du 
patron à chaque semaine. 

Bref, à une décennie du 21e siècle, les tra-
vailleurs de Reynolds de Sainte-Thérèse veulent 
tout simplement arriver à l'an 2,000 en même 
temps que tout le monde. • 
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Des syndicats 
branchés 

P a r m i les géants de la té-
lévision, le numéro 4, dans le 
monde, revient au Brésil avec 
REDE GLOBO. Face à cette 
chaîne qui fait figure de 
Goliath s'est soudain mis en 
place, durant la dernière 
campagne électorale prési-
dentielle, un David qui a nom 
TVT (Télévision des tra-
vailleurs). Comment expli-
quer que les puissants inté-
rêts derrière Collor de Mello 
(élu) aient dû finalement se 
résigner à un duo avec ce 
nouveau-né, TVT, qui a trimé 
dur pour faire connaître le 
p rogramme du candidat 
Lula, du PT (Parti des tra-
vailleurs)? Collor l'emporta 
avec 34 millions de voix, mais 
Lula en obtint 30 millions, 
malgré l'hostilité quasi una-
nime de la grande presse. 

C'est Regina Festa - ren-
contrée en juin lors d'un col-
loque que Vidéo Tiers Monde 
a tenu à Montréal sur les télé-
visions alternatives - qui m'a 
conté cette saga peu com-
mune qui se résume en une 
lutte pour la démos^ 
cratisation des moyens 
de communicat ion, 
pour la liberté d'ex.-• 
pression et pour un 
pluralisme de 
fait. Elle 

id 

à confirmer que des syndi-
cats peuvent être «branchés», 
comme on dit, dans le but de 
mieux remplir leur mission. 
Mis à part certaines chaînes à 
vocation éducative relevant 
de certains des 27 États (pro-
vinces) et les trous dans le 
paysage audiovisuel où l'É-
glise catholique réussit à 
s'immiscer, tout au Brésil 
macère dans la télé commer-
ciale. Par exemple, à Sao 
Paulo, les 25 canaux disponi-
bles sont tous «privés». 

O n compare quelquefois 
les Brésiliens aux Texans. Ils 
aiment les superlatifs. Or, lors 
de la 3e rencontre de la CUT 
(Centrale unique des tra-
vailleurs) en 1988, dans le 
plus grand stade de Rio, sur 
écran «olympique», les 5700 
délégués de tout le pays et 
une foule de 
s y m p a t h i -
sants vision-
nent un procès 

simulé. Tribunal da terra 
(Tribunal de la terre), qui 
cerne la réalité de la violence 
faite aux paysans brésiliens. 
Ce docudrame de TVT ob-
tiendra le prix Wladimir 
Herzog (du nom d'un jour-
naliste assassiné). 

TVT a proposé des pro-
grammes-pilotes d'une heu-
re, à certains moments cru-
ciaux, quitte à défrayer le 
temps d'antenne sur TV-
Bandeirantes ou sur d'autres 
chaînes commerciales. On ne 
doit pas en déduire que TVT 
dispose de moyens financiers 
importants. C'est plutôt la 
motivation profonde de ses 
artisans qui la distingue de la 
télé conventionnelle. Aussi, 
Mme Festa n'est-elle pas in-
sensible à ce que des centra-
les comme la CSN et la CEQ 
épaulent des expériences de 
télé-enseignement à Radio-
Québec. 

L e premier noyau de TVT 
s'est formé en 1986, à Sao 

fb, à l'appel de 79 leaders 
vdicaux de tous horizons 

de travail, mais où les mé-
tallurgistes étaient plus 
visibles; on y comptait 
aussi des militants de la 
Fédération des journa-
listes. Ces fondateurs 
avaient en commun 
d'avoir participé à la 
lutte contre la dicta-
ture militaire. Il fal-
lait parfois avoir re-
cours à des «corri-

1 dors polonais» pour 
servir de haies aux 
équipes de tournage 
contre les policiers 
fédéraux ou locaux 
appelés à «proté-
ger» l'usine où les 
grévistes fai-
saient valoir 
leurs revendi-
cations. On 
d e s t i n a i t 
d'abord cette 
p r o d u c t i o n 
audiovisuelle 
à une école de 
formation de 
cadres syndi-
caux. Vint en 
1989 tme autre 

branche «professionnelle» de 
TVT, autogérée. 

Cette journaliste ne cache 
pas sa préoccupation pour 
les enfants du Brésil qui souf-
frent la plus grande violence: 
plus de 9 millions sont sans 
famille et la malnutrition les 
guette. Ce sont eux que pren-
nent pour cible, fréquem-
ment, des vigilantes désireux 
de tuer dans l'oeuf toute «dé-
Hnquance». Les victimes des 
groupes d'autodéfense, écri-
vait en juin Amnistie Inter-
nationale, sont le plus sou-
vent «pauvres, voire miséra-
bles... Des dizaines de jeunes 
sont morts après avoir été 
torturés pendant leur déten-
tion : la plupart d'entre eux 
étaient pauvres et noirs». 

Devant le néolibéralisme 
d'un Collor de Mello qui gèle 
pour 18 mois le capital 
d'épargne des Brésiliens et 
annonce que 370,000 fonc-
tionnaires seront «démis-
sionnés» - chaque geste de la 
présidence est cependant 
scruté à la loupe et il n' est pas 
rare que le pouvoir doive re-
culer devant le manque de 
conformité de ces mesures 
avec ce que la Constitution 
permet - Regina Festa ne dé-
sespère pas. Un jour, les 
pressions et la négociation 
aboutiront à un permis de 
télévision communautaire 
dont TVT prendra la tête. Il 
faut que les grands enjeux 
soient débattus «en concer-
tation avec les travailleurs» et ce 
n'est pas l'empire télévisuel 
Globo qui y mènera. 

La lutte contre l'inflation? 
Elle veut bien y consentir, 
pourvu que la priorité aille à 
une régorganisat ion de 
l'économie du Brésil et que 
les travailleurs puissent y 
contribuer par le moyen de la 
TVT ou d'organismes com-
munautaires. Le président 
Collor n'avait-il pas, dans son 
discours inaugural, placé 
parmi ses objectifs la justice 
sociale et les droits des ci-
toyens? 

Clément Trudel 
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Les trois font le mois 
Trois grèves générales ont secoué le pays grec en 

septembre, une façon de ponctuer le gigantesque bras de 
fer engagé entre le gouvernement de droite de Constantin 
Mitsotakis et le mouvement syndical incamé par le leader 
Lambros Kamellopoulos. Les enjeux sont de taille puisque 
les deux principales centrales syndicales du pays, la Confé-
dération des travailleurs grecs (GSEE, 1,7 million de mem-
bres) et la Fédération des fonctionnaires (ADEGY, 300,000 
adhérents) tentent par tous les moyens d'empêcher le 
gouvernement de réformer les régimes de sécurité sociale 
et de retraite, une législation qui désavantagerait 
grandement les travailleurs. Rappelons que la Grèce est 
confrontée à de très sérieux problèmes économiques; son 
économie, nationalisée à 70%, fait face à l'endettement et à 
l'inflation. Et quand ça va mal, on le sait, on s'efforce 
toujours en haut lieu de refiler la note à la classe ouvrière. 

Pas riches... 
les pauvres! 

Alors qu'au moins les deux 
tiers des Nord-américains 
souffrent de problèmes d'obé-
sité, une grande partie de la 
planète crève de faim. Dans 
son rapport sur le développe-

ment (sic!) déposé cet été, la 
Banque mondiale notait : «plus 
d'un milliard d'êtres humains 
vivent dans la pauvreté avec un 
revenu annuel inférieur à 370$». 
Le rapport soulignait de plus 
que les femmes comptent 
parmi les plus défavorisées : 
«Les femmes se heurtent à toutes 
sortesd'obstaclesd'ordreculturel, 
social, juridique et économique 
que les hommes, même quand ils 
sontpauvres,neconnaissentpas.» 

Ceci dit, et le frisson d'an-
goisse passé, les responsables 
de la Banque mondiale sont 
retournés comptabiliser les 
profits, les mains impec-
cablement propres, conm\e il 
se doit. 

Le combat 
des grands 

L e pays a été et est tou-
jours secoué par d'importants 
conflits s)Tidicauxtouchantles 
secteurs de pointe de l'indus-
trie. C'est que les 13 000 gré-
vistes de Ford Motor, les 16 
000 de Stelco et d'Algoma et 
les 7 200 travailleurs de gran-
des papeteries (Abitibi Price, 
C. P. Forest Products) ont réa-
lisé qu'il fallait plus que des 
mots pour contrer une infla-
tion qui risque d'atteindre6,47o 
et les effets catastropliiques de 
la TPS. Déjà, d'importantes 
victoires ont été enregistrées, 
notamment en négociant des 
hausses de salaire, de 5%, 6%; 
on sait qu'Ottawa suggérait 
de ne pas dépasser le plafond 
de 4,5%! 

perspective 
ly/ioiiawk 

Tout, ou à peu près, a été 
dit sur la crise Mohawk qui a 
secoué le Québec. La grande 
inconnue toutefois : la vision 
du monde, de notre monde, 
de celles et ceux qui se retran-
chaient de l'autre côté des bar-
ricades. Simone Dreyfus, une 
spécialiste française, a écrit un 
texte qui nous paraît parfaite-
ment traduire l'idée que les 
Amérindiens se font sur le 
destin que l'Histoire leur a ré-
servé : 

«Depuis cinq siècles, on n'a 

épargné aux Indiens aucune rai-
son de mourir. On les a exploités 
commercialement et politi-
quement, les jetant jiotamment 
les uns contre les autres dans des 
guerres intestines allumées pour 
des motifs mercantiles ou impé-
rialistes. On les a dépouillés de la 
quasi totalité de leurs territoires, 
employant à cette fin les moyens 
les plus cyniques ou les plus bru-
taux, bafouant ouvertement la 
parole et les traités signés, allant à 
maintes occasions jusqu'au 
génocide. Et la spoliation se pour-
suit de nos jours où les terres 
productives restées aux h idiens et 
leurs ressources sont presque 
toujourscontrôléespardesBlancs, 
tandis que la plupart des indigè-
nes vivent surtout d'assistance 
sociale et sont au plus bas niveau 
des sociétés canadiennes et amé-
ricaines. 

«jamais on n'a reconnu aux 
Indiens le droit d'exister en tant 
que nations et cultures, imaginez 
de les laisser libres de décider eux-
mêmes de leur destin. Aux tertnes 
de leur expansion, les États-Unis 
et le Canada les ont purement et 
simplement annexés, les plaçant 
sous la tutelle de bureaucrates qui 
réglementent souverainement 
l'essentiel de leur vie. Et quand 
on n'a pas réclamé leur complète 
élimination, on n 'a envisagé que 
leur conversion autoritaire au 
mode de vie européen, politique 
systématiquement suivie au-
jourd'hui par les gouvernements 
qui les dominent et applaudie par 
tous ceux qui se disent leurs amis 
et qui ne voient de salut pour eux 
que dans leur assimilation. Ainsi 
pendant cinq cents ans, les In-
diens ont pu avoir affaire à des 
Blancs d'origines, de conditions, 
de nationalités les plus diverses; 
ils n'ont rencontré de leur part 
qu'une intolérance aveugle et 
continue, qu'une agression totale 
et multiforme, dans sa durée et 
so)i intensité, sans beaucoup 
d'équivalents à l'époque mo-
derne.» 

E t puis un jour, les 
Warriors sont apparus... 

Luc Gosselin 
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Ce n'était après 
tout qu'une 
Amérindienne 

« Que l'on tolère que 
Mme Horn conteste son mi-
nistère et, même, qu'elle re-
fuse de se considérer cana-
dienne, passe encore. Qu'elle 
violente un militaire, c'est 
déjà moins acceptable. Mais 
qu'Ottawa la paie pour ce 
faire, c'est tout simplement 
de l'aberration.» 

Le jeudi 13 septembre^ 
en éditorial dans La Presse, 
sous le titre «Qui paie Mme 
Horn?», le justicier Pierre 
Vennat manquait de ter-
mes pour fustiger «l'an-
cienne reine de beauté Kahn-
Tineta Horn recyclée en acti-
viste amérindienne et furie 
en jupon.» 

Le vendredi précédent, 
7 septembre, La Presse af-
fichait, en première page, 
une photo couleurs d 'une 
amérindienne, apparem-
ment en colère, en notant 
qu'il s'agissait de «Kahn-
Tineta Horn, le célèbre 
mannequin mohawk des an-
nées 60, qui a poussé cette 
semaine un militaire dans les 
barbelés.» 

En page 2, le journal, à 
l ' instar des autres quoti-
diens à travers le Canada, 
publiait une dépêche de la 
Presse canadienne, en pro-
v e n a n c e de T o r o n t o , 
ident i f iant comme étant 
Mme Horn, «fonctionnaire 
en congé d'études du minis-
tère des Affaires indiennes», 
l 'Améridienne que toutes 
les stations de télévision 
avait montrée, «à satiété» 
selon l 'agence, poussant 
un militaire dans les bar-
belés. 

On rappelait dans le ti-
tre que «mannequin, Kahn-
Tineta Horn prônait 
"l'apartheid indien".» Et on 
r ep rodu i sa i t une pho to 
d'archives où on ne pou-
vait reconnaître «la furie» 
NOUVELLES CSN 312 page 10 

de la page une, tant les ans 
avaient fait d ' irréparables 
outrages. 

Le dimanche suivant, La 
Presse toujours, diffusait, 
encore en première page, 
u n e ca r ica tu re , f a i san t 
r e s s o r t i r les t r a i t s 
épaissis et hargneux 
de l ' e x - r e i n e de 
beauté en souli-

commun avec les photos, 
caricatures et vidéos pré-
cédents. 

Le lendemain, La Presse 
publiait, en bas de la page 
2, un encadré intitulé «Nos 
excuses». Le premier para-
graphe n'avait rien à voir 
avec l 'affaire (il s'agissait 
du p r o g r a m m e t r iennal 
d ' i m m o b i l i s a t i o n de la 
ville de Montréal). 

Le second r e p r e n a i t 
l 'affirmation de la Presse 

canadienne 
comme quoi 
l'Améridiome 
que l ' on 
avait vue à 
la t é lév i -

s ion , etc. 

gnan t que son nom en 
français signifiait «elle fait 
onduler l'herbe.» Et on in-
vitait les lecteurs à «rem-
placer herbe par le barbelé vu 
les circonstances.» 

Le 14 septembre, le len-
demain de la charge de 
Vennat, le journal annon-
çait en m a n c h e t t e que 
Ottawa avait congédié la 
fonctionnaire et «activiste» 
pour absence injustifiée à 
son poste de 50 000$ par 
année et «sans doute aussi 
pour sa participation au siège 
des Warriors.» On publiait 
également une photo, en 
noir et blanc cette fois, de 
Mme Horn tenant sa fille 
de 4 ans dans les bras. 

C e qui était alors re-
marquable, c'est que cette 
p h o t o r ep ré sen ta i t une 
femme plutôt mince, et jo-
lie, qui i i 'avait r ien de 

étai t «Kahn-Ttneta Horn, 
fonctionnaire du gouverne-
ment fédéral.» 

Suivait, ce dernier pa-
r a g r a p h e : «En fait, il 
s'agissait d'une autre per-
sonne.» 

U n peu court, non? 
À ma connaissance, seul 

Le Journal de Québec, avec 
deux jours de re tard , a 
publié bien en évidence la 
rectification, avec photo, 
et sous le titre «Quelle mé-
prise!» 

Il faut ajouter que le 
même journal, quelques 
jours plus tôt, avait publié 
une caricature, montrant 
une grosse madame enlai-
die pour soul igner son 
congéd iement . Tout en 
passant la véritable photo 
de Mme Horn — celle qui 
a servi à la rectification — 
en t i t ran t «L'héroïne de 

Kanesatake perd son emploi 
au fédéral.» Il était évident 
là aussi qu'il y avait erreur 
sur la personne. 

No tons enf in , que le 
seul éclat h é r o ï q u e de 
Mme Horn der r iè re les 
barricades, — du moins à 
ma connaissance — a été 
ce geste posé par une autre 
femme. N 'eu t été de cette 
méprise, personne ne se 
serait probablement rendu 
compte de sa présence. 

M a i s que voulez-vous, 
c'était inévitable, tous ces 
Amérindiens, n'est-ce pas, 
se ressemblent! Et après 
tout, elle était avec des 
«criminels» et- des «ban-
dits.» 

«Une banalité» m e 
rétorqua le directeur de 
l ' i n fo rma t ion d u Soleil, 
Denis Angers, lorsque j'é-
voquai cette erreur, parmi 
tant d 'autres, dans un dé-
bat télévisé portant sur la 
c o u v e r t u r e de la cr ise 
a m é r i n d i e n n e d a n s les 
médias. 

J ' a i m e r a i s voir la réac-
tion des mêmes médias si 
semblable «banalité» avait 
touché un politicien ou un 
petit notable appartenant 
à notre tribu blanche. 

Je p a r i e q u e m ê m e 
l'éditorialiste se serait ex-
cusé. 

Si, par ailleurs, il s'était 
agi «d'un» fonctionnaire 
fédéral plutôt que «d'une», 
aurait-on insisté autant sur 
son apparence? J 'oserai 
aller plus loin: aurait-on 
traité ainsi une blanche de 
notre tribu? Cesse-t-on 
d ' ê t r e une f emme lors-
qu 'on est amérindienne? 

Banalité? Peut-être, si 
on prête au mot banal le 
sens que lu i d o n n e le 
Robert: qui est extrêmement 
commun, sans originalité. 

IVIais alors, si c'est un 
incident banal , ce com-
p o r t e m e n t est f r anche -
ment d iscr iminatoi re et 
raciste. 

Jacques Guay 



V 

Un film 
prometteur, 
mais raté 

NUIT D'ÉTÉ EN VILLE 
De Michel Deville, d'après un 
scénario de Rosalinde Deville, 
interprété par Marie Trin tignant 
et Jean-Hugues Anglade. 

•I ' aime beaucoup Michel 
Deville. Deville, c'est «Péril en 
la demeure», «Le Paltoquet», 
«La Lectrice». Ses films sont 
un énorme puzzle de petits 
plans, avec des flashbacks, 
un montage serré et une 
musique qui emballe le tout 
au quart de seconde. 

L'histoire de «Nuit d'été en 
ville» est passionnante. Un 
couple se réveille après sa 
première nuit d'amour. Suit 
ce qui suit toujours, l'ap-
privoisement par la parole et 
les gestes. Le réveil, le bain. 

l 'habil lage physique et 
déshabillage intellectuel. On 
spécule, se câline, se fâche, se 
rapproche, s'éloigne. C'était 
prometteur. 

Michel Deville a laissé, 
pour la première fois, 
Rosalinde Deville, sa compa-
gne et collaboratrice, écrire 
entièrement le scénario. Le 
traitement est chronologique, 
linéaire, sans flashbacks, sans 
musique. Le film est raté. 
Deville a mis de côté tout ce 
qui fait la force de ses der-
niers films. Deux comédiens, 
seuls durant 85 minutes, nus 
pendant près de la moitié du 
film. Si la complicité perce 
l'écran, c'est réussi. Il a pris 
im pari, il a perdu. C'est raté. 
Marie Trintignant ne passe 

U n e scène de Nuit d'été en ville. 

pas le test. C'était son pre-
mier grand rôle et peut-être 
son dernier. Elle est jolie, mais 
elle ne dégage aucune cha-
leur dans son jeu. On ne sent 
aucune attirance entre ces 
personnages, aucune ten-
dresse. Jean-Hugues An-

glade n'arrive pas à réchauf-
fer l'atmosphère. 

T o u t repose sur les dialo-
gues, mais le niveau de lan-
gage, trop théâtral, rend le 
film verbeux. Dommage... 

Michel Tremblay 
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m l l S i Q U E 

Rhythm 
Perogys, pasta + 

Avec leur septième cas-
sette, Perogys*, pasta + 
liberty, le duo montréalais 
Rhythm Activism devrait 
réussir à élargir quelque peu 
son public, sans pour autant 
être à la portée de tout le 
monde. 

La recherche 
de la liberté 

L ' e n r e g i s t r e m e n t de 
Perogys, pasta + liberty 
commémore la deuxième 
tournée européenne (Est et 
Ouest) de Rhylhm Acti-
vism, «une tournée de soli-
darité internationale afin 
d'aider à briser les frontiè-
res, les murs et lespetisplats 
fancy, et ce, dans la recher-
che de la liberté pour les 
peuples». 

Ici, l 'accordéoniste et 
guitariste Sylvain Côté, 
ainsi que le déclamateur, 
poète et violoniste Norman 
Na wrocki poursuivent leur 
journalisme alternatif, en-
gagé et électrique. Sur des 
airs de musique folklorique, 
heavy rock, rap et populaire, 
Rhythm Activism traite 
de différents sujets d'ac-
tualité et d'histoire: l'aug-
mentation des frais de sco-
larité au Québec sur Fight 
The Hike\ la situation des 
mal-logé-es sur Vampire des 
condos; l'histoire d'une mi-
litante syndicale durant la 
grève générale de Winnipeg 
en 1919, Helen Armstrong, 
qui a fait face au sexisme de 
ses camarades de lutte, «une 
situation qui n'est pas peu 
commune, même aujour-
d'hui»; sur l 'organisation 
communautaire d'ex-psy-
chiatrisé-es sm Cabaret Pal, 
sur l'anarchie sur Quando 
l'arnarchia verrà. 

Surprises polonaises 
et ukrayniennes 

La casset te comprend 
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aussi quelques 
petites surpri-
ses pa r fo i s 
inspirées des 
folklores po-
lona is et 
u k r a y n i e n 
{ T a t r a 
T u mh l e , 
Polski Fiat, 
Sto Lat e t 
Kolomeka), sur 
la société de 
consommation {7-11 
Heaven), a ins i qu 'un 
poème de l'artiste de caba-
ret et poète français Gaston 
Coûté (Le Déraillement). 

J ' a ime bien R h y t h m 
Activism. C'est probable-
ment pour leur côté anar-
chiste, sarcastique et, toutes 
p ropor t ions gardées , 
zapp ien" . En tou t cas, 
Rhythm Activism est un 
événement musical, poéti-
que et politique qui mérite 
d'être découvert! 

Pour obtenir des copies 
de Perogys, pasta + liberty, 
vous pouvez écr i re à : 

ctivism: 
à droite , 

ICSéoniste et 
Sylvain Côté 
ateur, poè te 

^ i s t e Norman 
Nawrocki. 

core, vous pouvez télépho-
ner au 514-844-6562 ou 514-
879-1386. 

Michel Crête 

Rhythm Activism a/s Les 
pages noi res , 3699 
H u t c h i s o n , M o n t r é a l , 
Québec, H2X 2H4. Ou en-

'Perogys: un repas polonais et ukraynien traditionnel com-
posé de boulettes servies avec du fromage et des patates. 

** Zappien: de Frank Zappa, compositeur et guitariste améri-
cain génial, célèbre pour ses caricatures portant sur l'univers 
des musiciens et des groupies. Zappa a notamment souvent ri-
diculisé le conservatisme américain et la société de consomma-
tion. 

R u b l i o E n e t n y 
Véri table phénomène 

social, le rap est sorti des 
rues de New York dans les 
années quatre-vingts pour 
devenir le genre musical le 
plus innovateur. Pendant 
que le rock, le jazz et, sur-
tout, le pop stagnent, le 
rap non seulement évolue 
mais profite à tous les sty-
les musicaux. 

Dans tout disque qui 
veut demeurer dans le 
coup, on retrouve à un mo-
ment ou à un autre, des 
é léments rap. J u s q u ' à 
Daniel Lavoie, avec son 
Pape du rap, qui tente une 
incursion dans ce domaine. 
Au Québec, on retrouve 
entre autresNasty Joe (le 

Joey Tardif du téléroman 
Épopée Rock), et le Mou-
vement Rap Français, qui 
n'a cependant pas encore 
réussi à décrocher un con-
t ra t avec une compagnie de 
disque. 

Mais la vraie question 
qu'il faut se poser est celle-
ci: peut-on, au Québec, légi-
timement, aimer écouter du 
rap? Musique engagée, on 
a, en effet, beaucoup de dif-
ficulté à comprendre les 
paroles si on ne maîtrise pas 
s u f f i s a m m e n t l ' angla is . 
Phénomène de la culture 
noire américaine, musique 
essentiellement urbaine, le 
rap connaît en revanche un 
développement plus com-

mercial. 

Mais si on veut plonger 
dans ce genre, disons, par-
ticulier, Public Enemy 
semble le choix par excel-
lence. Le dernier album, 
Fear of a Black Planet, 
contient des pièces aux ti-
t res évocateurs qui ne 
laissent pas indifférent: 
Bll isaJoke,Anti-nigger 
Machine, Revolutionary 
Génération et Power ta 
the People ont même forcé 
les autorités à rajouter un 
avertissement au public 
sur la pochette. Mais ça, 
c'est un tout autre débat. 

Louis-Serge Houle 



M A C D 0 N 
Les nerfs 

Entendu à une émission radiophonique 
appelée Le Zoo une parodie du téléthon de la pa-
ralysie cérébrale: la paralysie gouvernementale. 
On aiira compris que Robert Bourassa en a at-
trapé des vertes et des pas mûres pour n'avoir pas 
donné l'ordre de foncer dans le tas. Mais pour une 
rare fois J e pense que cela nous aura servi d'avoir 
une estacade en lieu et place de premier ministre. 
Une estacade, c'est bien connu, est un barrage 
flottant, généralement à l'entrée des ports, dont le 
rôle est de briser les vagues et d'arrêter les cou-
rants. De délais en remises, de brouillages de 
pistes en manoeuvres de diversion, Robert 
Bourassa aura réussi à se rendre au bout de ce 
marathon. Ce n'est pas glorieux, mais c'est tou-
joxirs ça de pris. Je dis: quels problèmes si on avait 
eu un paquet de nerfs comme premier ministre...! 

que. CKAC est donc allé droit au but en adoptant 
le slogan suivant pour mousser la publicité de son 
nouvel informateur: Ici, on ne tourne pas autour 
du pot. Ben voyons, on le savait que c'est pas 
autour du pot qu'il se tient, André Arthur. C'est 
dedans, avec le reste! 

À la même heure, le tonitruant Gilles 
Proulx, à CJMS, a passé l'été à agiter la haine et 
à vomir le racisme le plus abject à l'endroit des 
Amérindiens. Avec ces incendiaires aux com-
mandes de la fabrication de l'opinion publique, il 
ne faudra pas se surprendre que Montréal soit 
déclarée d'ici peu zone sinistrée. Quand on se 
surprend à regretter le départ de Pierre Pascau, 
c'est un bien mauvais signe... 

«Pour recueillir les biens inestimables 
qu'assure la liberté de la presse, il faut savoir se 
soumettre aux maux inévitables qu'elle fait naî-

tre», écrivait en 1840 le philoso-
] phe Tocqueville. Tout le monde 

aura compris que ce charmant 
monsieur ne connaissait ni 
André Arthur, ni Gilles Proulx, 
ni ces autres histrions radio-
phoniques qui sévissent sous les 
noms de Jean Cournoyer, André 
Hains ou Simon Bédard. 

^UMfri 
TfAFHè^ M^URJi 

tT ^AUL OmV̂  

Egout 
Les lois de la nature semblent prendre 

leurs distances avec ce qui est écrit dans les livres. 
Qu'on en juge. Le fleuve Saint-Laurent a depuis 
trop longtemps été considéré comme un égout à 
ciel ouvert.Tous les égouts sont dans la nature, 
aurait dit l'autre... Selon les lois normales, donc, 
les «matières en suspension», euphémisme poli 

Rambo et Mozart 
L e s savants utilisent 

parfois l'expression «effet per-
vers» pour désigner une consé-
quence non prévue. Les Forces 
armées canadiennes ont connu 

au mois d'août une augmentation 
de 32% des demandes d'enrôlement. Je 

dis: c'est un effet pervers de la crise 
amérindienne qui m'inquiète. Quand 
Rambo est en tête du palmarès, c'est 

Mozart qui dégringole. 

Le pyromane 
Pendan t que le célèbre Lasagne est dé-

tenu, le non moins célèbre petit maire Ouellette, 
d'Oka, par qui tout le malheur est arrivé en début 
d'été, demeure libre comme l'air et couche chez lui ± ^ JL j^w-.-. w w j ^ X dXX t /U L - l l C ^ 1 U. i 

pour désigner la merde, devraient descendre vers tous les soirs. Je dis: cet homme, qui affirmait qu'il 
V ^ ^ A vyk^l^ M u » — _ Â- A -m . . . . . 

/ — . W 

la mer. André Arthur, pourtant,a fait le voyage en 
sens inverse, remontant de Québec à Montréal 
avec son bagage nauséabond. Il occupe les ondes 
deux heures durant. André Arthur fait dans le 
scatologique comme d'autres font dans la musi-

referait la même chose si c'était à recommencer, 
devrait être placé sous surveillance constante. Les 
maniaques, en effet, sont plus dangereux que les 
bouffons. 

Miche l R i o u x 
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